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n° 92 167 du 26 novembre 2012

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juin 2012 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 juin 2012 avec la référence x.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 23 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me J.P.

VIDICK, avocat, et L. DJONGAKODI YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous avez déclaré être de nationalité mauritanienne, d'ethnie peuhle et de caste torrodo, et de

confession musulmane. Vous résidiez à Gnakwar où vous étiez cultivateur.

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Depuis une trentaine d’années, vous avez hérité des terres de votre père, des terres de Waloo, et vous

y cultivez des oignons, des tomates, ainsi que du riz. En 2008, le chef de votre village vous informe que
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des maures blancs essayent de s’approprier des terres. Au mois de juin 2010, un maure blanc

dénommé [M. O. B.] se rend dans votre village et s’entretient avec le chef du village pour le prévenir

qu’il va récupérer des terres. Deux jours plus tard, vous et deux autres propriétaires terriens êtes

convoqués à la préfecture de R’kiz. Vous y rencontrez [M. O. B.] et le préfet qui vous informe qu’un

jugement a été rendu concernant vos terres. Ce jugement stipule que ces dernières ont été attribuées à

[M. O. B.]. Le 15 juin 2010, vous retournez sur vos terres, en compagnie d’autres personnes, pour y

travailler. [M. O. B.] s’y rend également avec des employés et une bagarre éclate entre vous et plusieurs

personnes. [M. O. B.] menace de vous tuer s’il vous revoit sur ce lieu. Vous rentrez au village et vous

quittez ce dernier le lendemain, en y laissant votre famille. Vous vous rendez à Nouadhibou, chez un

ami et vous y restez jusqu’en juillet 2011. A cette période, vous faites voyager votre femme et vos

enfants vers le Sénégal. Le 5 juillet 2011, vous quittez la Mauritanie par bateau et vous arrivez sur le

territoire belge le 24 juillet 2011. Vous y introduisez votre demande d’asile le 26 juillet 2011.

À l’appui de cette demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité ainsi qu’un document médical

daté du 23 décembre 2011 et d’un certificat médical destiné au Service Régularisation de la Direction

Générale de l’Office des Etrangers daté du 16 février 2012.

B. Motivation

Il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980) pour les motifs suivants.

En effet, vous basez votre demande d’asile sur la peur d’être tué par [M. O. B.] et ses complices qui

travaillent avec lui ou qui sont de sa famille, à cause d’un conflit foncier (Cf. Rapport d’audition du

19/04/12, pp. 6 et 7). Cependant, vos déclarations n’ont pas permis au Commissariat général de croire

en la réalité des persécutions que vous alléguez.

Premièrement, à considérer votre problème comme établi, au vu du caractère local des faits que vous

invoquez, rien n’indique vous n’auriez pu vous installer dans une autre région de Mauritanie sans y

rencontrer de problèmes. En effet, la crainte que vous invoquez émane exclusivement de [M. O. B.] et

de ses complices et est géographiquement limitée aux terres sur lesquelles portent le litige. Aussi, vous

avez résidé pendant plus d’un an à Nouadhibou, chez l’un de vos amis, en vaquant à certaines

promenades (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 8). Interrogé à plusieurs reprises à ce sujet, vous

expliquez que votre intention était de quitter votre pays vu ce qu’il s’était passé dans votre village et

également vu votre maladie que vous ne pouvez soigner par manque de moyens (Cf. Rapport d’audition

du 19/04/12, pp. 15 et 16). Vous expliquez également que si vous étiez resté au pays, vous aurez eu

des difficultés à trouver de l’argent pour entretenir votre famille (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p.

16). Cependant, ces explications ne satisfont nullement le Commissariat général qui rappelle que le

statut de réfugié ou de protection subsidiaire a pour but de protéger les personnes et non subvenir à

leurs moyens financiers ou soigner leur maladie. Ainsi, considérant que vous êtes un homme adulte,

que vous n’avez jamais connu de problèmes avec les autorités (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p.

7), il n’est nullement déraisonnable de croire que vous pourriez vous installer dans une autre région de

Mauritanie que celle où vous avez vécu, d’autant plus que vous avez séjourné plus d’un an à

Nouadhibou après vos problèmes d'une manière telle qu'il n'est pas permis de croire que vous n'auriez

pas pu y rester (Cf. Rapport d'audition du 19/04/12, p. 8).

En outre, en ce qui concerne les recherches dont vous déclarez être l’objet, vous n’apportez pas le

moindre début de preuve concrète permettant de croire en leur réalité. Ainsi, vous avancez que suite à

la bagarre sur les terres sur lesquelles portent le conflit, les autorités se sont adressées au chef de votre

village ainsi qu’à votre famille pour savoir où vous vous trouviez (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p.

12). Cependant, vous ne pouvez dire avec précision de quelles autorités il s’agissaitn uniquement qu'ils

venaient de l'arrondissement de Tekane (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 12) et invité à détailler

davantage la visite de ces autorités, vous vous limitez à dire qu'ils cherchaient à savoir où vous vous

trouviez (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 15). Vous affirmez qu’ils seraient revenus par la suite

mais vous ne pouvez dire quand, excepté que vous étiez encore à Nouadhibou (Cf. Rapport d’audition

du 19/04/12, p. 17), et vos propos à ce sujet sont tout aussi inconsistants que pour la première visite

(Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 12). Remarquons également qu’interrogé sur votre situation

actuelle, vous ne pouvez rajoutons quoi que ce soit (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 16). Vu
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l’absence d’éléments précis et concrets, le Commissariat général ne peut raisonnablement croire en la

réalité de ces recherches.

Ensuite, s’agissant de la principale personne que vous craignez en cas de retour en Mauritanie, il y a

lieu de relever que vous ne pouvez donner aucune information sur cette personne, hormis son nom, son

origine ethnique, et son village (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 10). Vous affirmez qu’il est

puissant mais invité à expliquer pourquoi vous avancez cela, vous répondez simplement que vous avez

constaté cela à la façon dont il a pris vos terres (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 10). Vous ne

connaissez également ni sa profession ni quoi que ce soit d’autres sur lui (Cf. Rapport d’audition du

19/04/12, p. 10). De même, vous ne connaissez pas les noms des autres personnes que vous craignez,

vous limitant à dires que ce sont des harratines qui travaillent avec lui ou des personnes de sa famille

(Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 7). Il n’est pas crédible que vous ne puissiez donner davantage

d’informations sur les personnes que vous craignez, d’autant plus que votre famille a continué à habiter

cette région après vos problèmes (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, pp. 3 et 8). Par conséquent, le

Commissariat général ne dispose pas d'informations étayées permettant d'établir une crainte par rapport

à cette personne.

Relevons également que vous n’avez pas cherché à obtenir de l’aide ou un recours face au jugement

prononcé à l’encontre de vos terres. Vous n’avez également pas tenté d’obtenir une compensation pour

les terres perdues (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p. 9, 10, 11, et 15). Face à cela, vous expliquez

que vous êtes démuni et que vous n’en avez pas les moyens (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p.

11). Considérant que vous avez trouvé les moyens pour payer votre voyage jusqu’en Belgique, le

Commissariat général ne comprend pas pourquoi vous n’avez pas tenté d’obtenir réparation avec cet

argent. A cela, vous répondez que vous auriez perdu cet argent (Cf. Rapport d’audition du 19/04/12, p.

16), ce qui ne permet pas d’expliquer votre manque de démarche pour les faits qui vous ont conduit au

départ de votre pays.

Quant aux documents que vous présentez en appui de votre demande d’asile, ils ne permettent pas de

prendre une autre décision. Ainsi, votre carte d’identité se limite à attester de votre identité et de votre

nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause par la présente décision. Le document médical

daté du 23 décembre 2011 fait état d’un glaucome mais n’établit aucun lien formel entre cette maladie et

son origine. Enfin, le certificat médical destiné au Service Régularisation de la Direction Générale de

l’Office des Etrangers daté du 16 février 2012, et qui est donc destiné à une autre procédure, ce

document fait également état d’un glaucome ainsi que de deux traitements proposés, de sorte qu’aucun

lien n’est également établi avec une origine possible. Par conséquent, aucun de ces documents ne

permet de renverser le sens de cette décision.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des

faits figurant au point A de la décision entreprise.

2.2 La partie requérante prend un moyen « de la violation de l’art. 1er § A. alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. de la violation de l'art. 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers

et de l’erreur de motivation, du devoir de prudence. du principe de bonne administration, de la violation



CCE x - Page 4

aussi des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de

la motivation absente, inexacte, insuffisante et dès lors de l’absence de motif légalement admissible, de

l’erreur d’appréciation, du manquement au devoir de soin, de l’obligation de tenir compte de tous les

éléments de la cause ainsi que de la violation de l’art. 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les

étrangers ».

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 La partie requérante sollicite de « recevoir le présent recours et, après avoir convoqué devant une

chambre francophone et entendu le requérant, réformer la décision attaquée et en conséquence lui

octroyer la qualité de réfugié. En ordre subsidiaire, considérer que l’acte attaqué doit être annulé et que

le dossier doit être renvoyé devant le CGRA » .

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la

qualité de réfugié

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2 Le requérant allègue être de nationalité mauritanienne, d’origine peuhle, et exercer la profession de

cultivateur. Il avance qu’en juin 2010, ses terres ont été confisquées par un maure blanc du nom de [M.

O. B.] en connivence avec les autorités locales et le chef du village et que ce maure l’a attaqué sur ses

propres terres et a menacé de le tuer s’il revenait sur les lieux.

3.3 Le Commissaire général refuse d’accorder une protection internationale au requérant au vu du

caractère local des faits allégués, de l’absence de preuves concrètes concernant les recherches dont il

déclare être l’objet, l’absence d’informations sur son persécuteur, hormis son nom, son origine ethnique,

et son village. Il relève également qu’il n’a pas cherché à obtenir de l’aide ou un recours face au

jugement prononcé à l’encontre de ses terres. Les documents présentés ne sont pas considérés comme

permettant d’inverser le sens de l’acte attaqué.

3.4 Le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents, qu’ils se vérifient à la lecture

du dossier administratif et qu’ils interdisent de tenir les faits allégués pour établis.

3.5 Le Conseil rappelle, en l’espèce, que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

3.6 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

3.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. En

effet, la partie requérante, en termes de requête, se borne à expliquer le manque de détails donnés par

le requérant relatifs à la personne qui lui a confisqué ses terres par le fait qu’il est peu scolarisé. Elle

avance que le requérant n’a pas pu pour cette raison exposer qu’il détenait des terres de son père,

selon un droit foncier coutumier, qui lui-même les détenait de son propre père ; que le maure a pu alors

enregistrer son propre titre de propriété avec le cautionnement du gouvernement ; que cette décision

juridique a été prise en violation claire du droit à un procès équitable puisque le titre de propriété
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enregistré prévaut automatiquement sur les droits du propriétaire traditionnel qu’était le requérant ; que

le requérant a donc manifestement été victime de discriminations qui existent toujours en Mauritanie

contre ceux qui ne se prévalent que de droits fonciers coutumiers; que la partie défenderesse a omis de

prendre en considération le fait que le gouvernement mauritanien cautionne systématiquement la

confiscation des terres relevant du droit foncier coutumier enlevant ainsi toute possibilité au requérant

de dépenser son argent (sic) pour tenter de récupérer ses terres ou obtenir un quelconque

dédommagement ; que la situation prévalant dans le pays, c’est à dire la discrimination existant à

l’encontre de ceux qui se prévalent de droits fonciers coutumiers rend pareille suggestion tout à fait

inadéquate à la réalité vécue sur le terrain; que ces erreurs de jugement et ces omissions de la part de

la partie défenderesse rendent la décision attaquée hautement critiquable.

3.8 Le Conseil estime que les explications de la partie requérante ne sont pas du tout convaincantes et

qu’elles ne permettent pas de remédier aux reproches formulés par la partie défenderesse. Le Conseil

ne peut que constater, à la suite de la décision attaquée, les propos vagues du requérant concernant

son persécuteur que son manque de scolarisation ne peut à lui seul justifier. La partie requérante

n’apporte pas d’informations plus précises à cet égard et ne fournit aucun élément un tant soit peu

concret relatif à la propriété du requérant ni à la perte de celle-ci, ni n’étaye ses affirmations sur le droit

foncier coutumier mauritanien. Le Conseil relève également que le requérant n’a entrepris aucune

démarche sur le plan judiciaire pour contester cette perte de propriété et pour demander une

compensation. Lors de l’audience, le requérant avance avoir appris par l’un de ses frères que les

autorités viennent chez lui pour l’intercepter. Le Conseil observe que ces propos sont eux-aussi très

vagues, comme le sont ses déclarations sur sa propriété, le droit coutumier, son persécuteur et les

démarches pour obtenir une compensation, de sorte que le Conseil n’est pas du tout convaincu par la

réalité des persécutions alléguées. La circonstance que, suite aux problèmes fonciers qu’il invoque, le

requérant ait vécu pendant un an dans une autre ville de Mauritanie sans y être inquiété, renforce la

pertinence de ce constat.

3.9 Le Conseil peut, par ailleurs, faire sienne l’analyse des documents médicaux déposés par le

requérant opérée par la partie défenderesse. Aucun élément dans ces pièces ne permet d’établir un lien

entre la maladie dont souffre le requérant et les coups dont il allègue avoir été victime.

3.10 En conclusion, le Conseil considère que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée et ce, sans violer les dispositions et principes visés au

moyen et sans commettre d’erreur d’appréciation.

3.11 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

4.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de la l’article

9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale

et ne développe pas davantage son argumentation à cet effet. Dans la mesure où il a déjà jugé que ces

faits ou motifs ne sont pas établis, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de

retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.
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4.3 Enfin, à supposer que la requête viserait l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, qui

concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas

le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en

Mauritanie peut s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens

de cette disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la

partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

5. La demande d’annulation

5.1 La partie requérante demande, à titre subsidiaire, d’annuler l’acte attaqué et de renvoyer le dossier

au Commissariat général.

5.2 Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

6. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille douze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


